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Art. 8. L'administration de l'enregistrement

fera déposer aux greffes des cours et tribunaux

des empreintes des timbres et des contre-timbres

établis par le présent arrêté.

Art. 9. Notre ministre des finances est autorisé

à faire graver les matrices et les poinçons néces

saires auxtimbres et contre-timbres dont il s'agit.

Toutes les dépenses à résulter de la mise à

exécution de l'article 5 de la loi seront imputées

sur l'article 29 du budget de l'exercice 1879.

Notre ministre des finances (M. CHARLES GRAUX)

est chargé de l'exécution du présent arrêté, fixée

au 1er septembre prochain.

267 . 21 AOUT 1879. LOIConte

nant le livre II du code de commerce ( 1). contracté sans fraude .

(Monit. du 4 septembre 1879.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

CODE DE COMMERCE.

TITRE Ier. —

-

ART. 3. Les créanciers ayant privilége

ou hypothèque inscrite sur un navire

le suivent , en quelques mains qu'il

passe , pour être colloqués et payés

suivant l'ordre de leurs créances ou in

scriptions.

LIVRE II.
ART. 4. Sont privilégiées, dans l'ordre

Des navires et autres où elles sont rangées, les créances ci-après

bâtiments de mer.
désignées :

1° Les frais de justice et autres faits pourART. 1r. Les navires et autres bâtiments

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1864-1865.

Documents parlementaires. - Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 19 novembre

1864, p. 374-444. - Procès-verbaux des séances

de la commission de revision du code de com

merce, p . 523-617.

-

Session de 1870-1871.

Documents parlementaires. Rapport. Séance

du 16 mai 1870, p. 27-28.- Présentation nouvelle

du projet de code de commerce. Séance du 22 no

vembre 1870, p . 174-617.

Session de 1871-1872.

Documents parlementaires. - Nouveau rapport.
Séance du 28 février 1872 , p. 140.

Session de 1875-1876.

Documents parlementaires. Rapport sur les

amendements du gouvernement au livre II . Séance

du 25 juin 1875, p. 134-153 et 175-186.

Session de 1876-1877.

Documents parlementaires. Rapport sur le

titre concernant l'abordage et l'hypothèque mari

time et sur les amendements au titre des contrats

à lagrosse. Séance du 25 juin 1875, p. 161-164 et
216-221.

Annales parlementaires. Discussion. Séances

des 6 février 1877, p. 359-369 ; 7 février , p. 371

378, et 8 février, p. 379 383.

de mersont meubles ; néanmoins, ils peu

vent être hypothéqués .

ART. 2. La vente volontaire d'un navire

doit être faite par écrit et peut avoir lieu

par acte public ou par acte sous signature

privée.

Elle peut être faite pour le navire entier

ou pour une portion du navire, le navire

étant dans le port ou en voyage.

L'acte est transcrit en entier sur un

registre à ce destiné au bureau de la conser

vation deshypothèquesà Anvers. Jusque-là

il nepeut être opposé aux tiers qui auraient

Session de 1877-1878.

Documents parlementaires. - Rapport sur des

amendements. Séance du6décembre 1877, p . 48-59.

Annales parlementaires. Discussion et vote

d'amendements .Séance du 21 mars 1878, p . 582-583.

Documents parlementaires . Rapport sur les

amendements du gouvernement concernant l'hy

-

pothèque maritime . Séance du 20 février 1878,

p. 181-183. Rapport sur des amendements.

Séance du 20 février 1878, p . 183.

Annales parlementaires. Discussion sur les

amendements concernant l'hypothèque maritime.

Séance du 30 avril 1878, p . 748-753. Discuss on

des amendement au titre ler. Séance du 30 avril

1878, p. 754. - Discussion du titre du contrat à

la grosse. Séance du 30 avril 1878, p. 754-755.

Second vole et adoption des titres ler à VIII du

livre II du code de commerce. Séance du 30 avril

1878, p. 755.

SÉNAT.

Rapport. Séance

Session de 1878-1879.

Documents parlementaires.

du 27 mars 1879, p. 14-25.

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion avec des amendements. Séance du 27 mai

1879, p . 149-164.

-

-

-

Session de 1878-1879.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1878-1879.

Documents parlementaires. Rapport sur les

amendements du sénat. Séance du 15 juillet 1879,

p. 331.

1

Annales parlementaires. - Discussion et adop

tion avec un amendement. Séance du 23 juillet

1879, p. 1525-1528.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport sur l'ar

ticle amendé par la chambre des représentants.

Séance du 24 juillet 1879, p. 43.
-

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion definitive. Séance du 24 juillet 1879, p. 277
278.
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parvenir à la vente et à la distribution du

prix ;

rance est faite au voyage , ou pour la der

nière année quand l'assurance est faite

à l'année ;|2º Les droits de navigation établis con

formément à la loi, ainsi que les frais de

remorquage ;

3º Les gages du gardien et frais de garde

du bâtiment , depuis son entrée dans le port

jusqu'à la vente ;

4º Le loyer des magasins où se trouvent

déposés les agrès et les apparaux ;

5º Les frais d'entretien du bâtiment et

de ses agrès et apparaux depuis son entrée

dans le port ;

6º Les frais et indemnités dus à l'occa

sion du sauvetage ou de l'assistance mari

time pour le dernier voyage ;

7º Les loyers et gages du capitaine et

autres gens de l'équipage , employés depuis

l'ouverture du dernier rôle d'équipage ,

quel que soit le mode de rémunération de

leurs services ;

8° Lessommes prêtées au capitaine pour

les besoins du bâtiment pendant le dernier

voyage, et le remboursement du prix des

marchandises par lui vendues pour le

même objet ;

9º Les sommes dues aux créanciers pour

fournitures, travaux , main-d'œuvre, pour

radoub, victuailles, armement et équipe

ment, avant le départ du navire , s'il a

déjà navigué ;

10° Les sommes dues aux fournisseurs

et ouvriers employés à la construction,

si le navire n'a point encore fait de voyage;

Si les fournisseurs et ouvriers ont su

que le navire était construit à forfait par

un entrepreneur pour le compte d'un tiers,

le privilége existe à concurrence seu

lement de la somme dont celui-ci se trouve

débiteur envers l'entrepreneur au moment

où l'action est intentée ;

11º Les sommes avancées pour la con

struction d'un navire par celui pour le

compte duquel le navire est construit, si

le navire ne lui a point encore été livré ; |

13° Les dommages - intérêts dusauxaffré

teurs, pour défaut de délivrance des mar

chandises qu'ils ont chargées , ou pour

remboursement des avaries souffertes par

lesdites marchandises par la faute du capi

taine ou de l'équipage ;

14° Les dommages-intérêts dus pour

cause d'abordage ;

15° Les sommes dues au vendeur du

navire pour son prix .

Les creanciers compris dans chacun des

numéros du présent article viendront en

concurrence et au marc le franc, en cas

d'insuffisance du prix .

ART. 3. Le privilége accordé aux créan

ces énoncées dans le précédent article

ne peut être exercé qu'autant qu'elles

seront justifiées dans les formes suivantes :

1º Les frais de justice seront constatés

par les états de frais arrêtés par les juges

ou tribunaux compétents ;

2º Les droits de navigation et autres,

par les quittances légales des receveurs ;

|

3º Les créances désignées par les nº 3,

4 et 5 de l'article 4 seront constatées par

des états arrêtés par le président du tri

bunal de commerce ;

4º Les gages et loyers de l'équipage,

par les rôles d'armement et de désar

mement, arrêtés dans les bureaux du com

missaire maritime ;

5º Les sommes prêtées et la valeur des

marchandises vendues pour les besoins

du navire pendant le dernier voyage, par

des états arrêtés par le capitaine, appuyés

de procès-verbaux signés par le capitaine

et les principaux de l'équipage , constatant

la nécessité des emprunts ;

6º Les fournitures pour l'armement,

équipement et victuailles du navire seront

constatées par les mémoires, factures ou

états visés par le capitaine et arrêtés par

l'armateur, dont un double sera déposé au

greffe du tribunal de commerce avant le

départ du navire, ou , au plus tard , dans

12º Le montant des primes d'assurances

faites sur le corps, quille , agrès , apparaux

et sur armement et équipement du navire,

dues pour le dernier voyage quand l'assu- | les dix jours après son départ ;
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7° Les sommes dues aux fournisseurs

et ouvriers employés à la construction du

navire et les avances faites pour sa con

struction, par tous les moyens de preuve

prévus par l'article 25 de la loi du 15 dé

cembre 1872 ;

ues, oupar les règlements arrêtés entre

les parties et approuvés par le président

du tribunal de commerce ;

10° La vente du navire par un acte ayant

date certaine et rendu public par inscrip

tion sur le registre du conservateur des

hypothèques .

ART. 6. Les priviléges des créanciers se

ront éteints indépendamment des moyens

généraux d'extinction des obligations :

Par la vente en justice faite dans les

formes établies par la loi ;

Ou par la vente volontaire transcrite

conformémeut à l'article 2, publiée dans

un des journaux d'Anvers, de Gand et

dans ceux du port d'armement et affichée

au mât ou à la partie la plus apparente du

navire, sans opposition de la part des

créanciers du vendeur, notifiée dans le

mois de la publication et de l'affiche tant

au vendeur qu'à l'acheteur .

Néanmoins, les droits de préférence des

créanciers subsistent sur le prix , tant que

celui-ci n'a pas été payé ou distribué.

CHAPITRE Ier.

TITRE II. Des propriétaires de na

vires et des équipages .

DES PROPRIÉTAIRES DE

NAVIRES.

8° Les primes d'assurances seront con

statées par les polices ou par les extraits

des livres des courtiers d'assurances ;

9º Les frais et indemnités dus à l'occa

sion du sauvetage ou de l'assistance mari

time, les dommages-intérêts dus aux affré- ponsable des engagements contractés par

lui pour ce qui est relatif au navire et à

l'expédition que dans la proportion de

son intérêt.

teurs et ceux dus pour cause d'abordage

seront constatés par les jugements ou par

les sentences arbitrales qui sont inter

-

ART. 7. Tout propriétaire de navire est

civilement responsable des faits du capi

| taine et tenu des engagements contractés

par ce dernier, pour ce qui est relatif au

navire et à l'expédition.

Il peut, dans tous les cas, s'affranchir

de ces obligations par l'abandon du navire

et du fret.

Toutefois , la faculté de se libérer par

l'abandon n'est pas accordée à celui qui

est en même temps capitaine et proprié

taire ou copropriétaire du navire . S'il n'est

que copropriétaire, le capitaine n'est res

Le recours du propriétaire ou des co

propriétaires contre leurs assureurs ne

sera pas compris dans l'abandon .

ART. 8. Le propriétaire peut congédier

le capitaine .

Il n'y a pas lieu à indemnité , s'il n'y a

convention par écrit.

ART. 9. Si le capitaine congédié est

copropriétaire du navire, il peut renoncer

àlacopropriété et exiger le remboursement

du capital qui la représente.

Le montant de ce capital est déterminé

par des experts convenus ou nommés d'of

fice .

ART. 10. L'armateur qui est coproprié

taire ou mandataire des propriétaires re

présente en justice les propriétaires du

navire pour tout ce qui est relatif à l'ar

mement et à l'expédition.

ART. 11. En tout ce qui concerne l'in

térêt commun des propriétaires d'un

navire, l'avis de la majorité est suivi .

La majorité se détermine par une por

tion d'intérêt dans le navire , excédant la

moitié de sa valeur.

La licitation du navire ne peut être ac

cordée que sur la demande des proprié

taires formant ensemble la moitié de l'in

térêt total dans le navire, s'il n'y a, par

écrit, convention contraire.

En cas de licitation , les charges grevant

chaque part de propriété du navire passent

de plein droit sur la part du prix qui en

représente la valeur .
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CHAPITRE II . DES ÉQUIPAGES.

SECTION I. Du capitaine.

Des droits et devoirs du capitaine.§ 1er.

ART. 12. Tout capitaine, maître ou pa

tron , chargé de la conduite d'un navire

ou autre bâtiment, est garant de ses fautes,

même légères , dans l'exercice de ses

fonctions. ART. 20. Le capitaine répond également

ART. 13. Il est responsable des marchan- de tout le dommage qui peut arriver aux

dises dont il se charge. marchandises qu'il aurait chargées sur le

tillac de son vaisseau , sans le consen

tement par écrit du chargeur .

Il en fournit une reconnaissance .

Cette reconnaissance se nomme con

naissement. Est assimilée au tillac toute construc

tion ne faisant pas corps avec la mem

brure du vaisseau .

Art. 21. La responsabilité du capitaine

ne cessé que par la preuve d'obstacle de

force majeure .

Art. 22. Lorsque les propriétaires ou

leurs fondés de pouvoir sont sur les

lieux , le capitaine ne peut , sans leur au

torisation spéciale, faire travailler au ra

doub du bâtiment, acheter des voiles ,

cordages et autres chosespour le bâtiment,

prendre à cet effet de l'argent sur le corps

du navire, ni fréter le navire .

ART. 14. Il appartient au capitaine de

former l'équipage du navire et de choisir

et louer les matelots et autres gens de l'é

quipage ; ce qu'il fera néanmoius de con

cert avec les propriétaires, lorsque ceux-ci

seront sur les lieux ou qu'ils y seront re

présentés par des fondés de pouvoirs .

ART. 15. Le capitaine tient un registre

coté et parafé par l'un desjuges du tribunal

de commerce, ou par le bourgmestre ou

échevin , dans les lieux où il n'y a pas de

tribunal de commerce .

Ce registre contient :

Lesrésolutions prises pendant le voyage ;

La recette et la dépense concernant le

navire, et généralement tout ce qui con

cerne le fait de sa charge , et tout ce qui

peut donner lieu à un compte à rendre, à

une demande à former.

Art. 23. Si un bâtiment était frété du

consentement des propriétaires et que

quelques-uns d'eux fissent refus de con

tribuer aux frais nécessaires pour l'expé

dier, le capitaine pourra, en ce cas, vingt

quatre heures après sommation faite aux

refusants de fournir leur contingent, em

prunter pour leur compte, même hypo

thécairement, sur leur portion d'intérêt

dans le navire, avec autorisation du juge .

Le procès-verbal de visite est déposé au

greffe du tribunal de commerce ; il en est

délivré extrait au capitaine.

Art. 24. Si , pendant le cours du voyage,

il y a nécessité de pourvoir à des répara

tions, achats de victuailles ou autres be

ART. 17. Le capitaine est tenu d'avoir à soins pressants du navire , le capitaine,

bord :
après l'avoir constaté par un procès-ver

bal signé des principaux de l'équipage,

pourra , en se faisant autoriser en Bel

gique par le tribunal de commerce , oụ , à

défaut, par le juge de paix , chez l'étran

ger par le consul ou le vice-consul, ou, à

ART. 16. Le capitaine est tenu , avant de

prendre charge, de faire visiter son navire,

aux termes et dans les formes prescrits par

les règlements .

L'acte de propriété du navire ;

Les lettres de mer ;

Les acquits de payement ou à caution

des douanes.

ART. 18. Le capitaine est tenu d'être en

personne dans son navire, à l'entrée et à

la sortie des ports, havres ou rivières .

ART . 19. En cas de contravention aux

obligations imposées par les quatre articles

précédents , le capitaine est responsable de

tous les événements envers les intéressés

au navire et au chargement .

Le rôle d'équipage ;

Les connaissements ;

Les procès-verbaux de visite ;

1
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défaut, par le magistrat des lieux , em

prunter sur le corps et la quille du vais

seau ou sur lechargement, mettre en gage

ou vendre des marchandises jusqu'à con

currence de la somme que les besoins

constatés exigent.

Le magistrat qui a autorisé l'emprunt

en fait mention sur le registre de bord.

Les propriétaires, ou le capitaine qui

les représente, tiendront compte des mar

chandises vendues d'après le cours des

marchandises de même nature et qualité

dans le lieu de la décharge du navire, à

l'époque de son arrivée.

L'affréteur unique ou les chargeurs di

vers qui sont tous d'accord peuvent s'op

poser à la vente ou à la mise en gage de

leurs marchandises , en les déchargeant et

en payant le fret à proportion de ce que

le voyage est avancé.

A défaut du consentement d'une partie

des chargeurs, ceux qui veulent user de

la faculté de déchargement sont tenus du

fret entier sur leurs marchandises .

Dans les deux cas, ceux qui auront fait

décharger leurs marchandises devront

payer leur quote-part dans les avaries

survenues jusqu'au moment du décharge

ment.

Art. 25. Le capitaine, avant son départ

d'un port étranger pour revenir en Bel

gique , sera tenu d'envoyer à ses proprié

taires ou à leurs fondés de pouvoir, un

compte signé de lui , contenant l'état de son

chargement, le prix des marchandises de

sa cargaison, les sommes par lui emprun

tées , les noms et demeures des prêteurs .

galement constatée, le capitaine ne peut,

à peine de nullité de la vente , vendre le

navire, sans un pouvoir spécial des pro

priétaires.

Art. 28. Tout capitaine de navire , en

gagé pour un voyage , est tenu de l'achever,

à peine de tous dépens , dommages

intérêts envers les propriétaires et les

affréteurs .

Art . 29. Le capitaine qui navigue à

profit commun sur le chargement ne peut

prendre à bord aucune marchandise pour

son compte particulier, s'il n'y a conven

tion contraire.

Art. 30. En cas de contravention aux

dispositions mentionnées dans l'article

précédent, le capitaine est privé de sa

part dans le profit commun sans préju

dice de plus amples dommages-intérêts ,

s'il y a lieu.

Art. 31. Le capitaine ne peut abandon

ner son navire pendant le voyage pour

quelque danger que ce soit, sans l'avis des

officiers et principaux de l'équipage ; et,

en ce cas, il est tenu de sauver avec lui

l'argent et ce qu'il pourra des marchan

dises les plus précieuses de son charge

ment, sous peine d'en répondre en son

propre nom .

Si les objets ainsi tirés du navire sont

perdus par quelque cas fortuit, le capi

taine en demeurera déchargé.

Art. 32. Le capitaine est tenu, dans les

vingt-quatre heures de son arrivée, de

faire viser son registre, et de faire son

rapport .

Le rapport doit énoncer :

Le lieu et le temps de son départ ,

La route qu'il a tenue,

Les hasards qu'il a couras ,

Les désordres arrivés dans le navire ,

et toutes les circonstances remarquables

de son voyage.

Art. 33. Le rapport est fait au greffe

devant le président du tribunal de com

merce .

Art. 26. Le capitaine qui aura sans né

cessité pris de l'argent sur le corps , avi

taillement ou équipement du navire, en

gagé ou vendu des marchandises ou des

victuailles, ou qui aura employé dans ses

comptes des avaries et des dépenses sup

posées, sera responsable envers l'arme

ment, et personnellement tenu du rem

boursement de l'argent ou du payement

des objets, sans préjudice de la poursuite

criminelle, s'il y a lieu.

Dans les lieux où il n'y a pas de tribu

nal de commerce , le rapport est fait au

Art. 27. Hors le cas d'innavigabilité lé- juge de paix du canton .

1879 . 20
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Le juge de paix qui a reçu le rapport

est tenu de l'envoyer, sans délai , au pré

sident du tribunal de commerce le plus

voisin.

Dans l'un et l'autre cas , le dépôt en est

fait au greffe du tribunal de commerce.

Art. 34. Si le capitaine aborde dans un

port étranger, il est tenu de se présenter

au consul de Belgique , de lui faire un

rapport et de prendre un certificat consta

tant l'époque de son arrivée et de son dé

part , l'état et la nature de son charge

ment.

Art . 35. Si , pendant le cours du

voyage, le capitaine est obligé de relâcher

dans un port belge, il est tenu de déclarer

au président du tribunal de commerce du

lieu les causes de sa relâche.

Dans les lieux où il n'y a pas de tribu

nal de commerce , la déclaration est faite

au juge de paix du canton.

Si la relâche forcée a lieu dans un port

étranger, la déclaration est faite au consul

de Belgique , ou , à son défaut , au magis

trat du lieu .

| nent, le capitaine ne peut décharger au

cune marchandise , avant d'avoir fait son

rapport .

Art. 39. Si les victuailles du bâtiment

manquent pendant le voyage , le capitaine,

en prenant l'avis des principaux de l'équi

page , pourra contraindre ceux qui auront

des vivres en particulier de les mettre en

commun, à la charge de leur en payer la

valeur.

§ 2. Du connaisse
ment

.

Art. 40. Le connaissement doit expri

mer la nature et la quantité des objets à

transporter.

-

Il indique :

Le nom et le domicile du chargeur ;

Le nom et l'adresse de celui à qui l'ex

pédition est faite;

Le nom et le domicile du capitaine ;

Le nom , la nationalité et le tonnage du

navire ;

Le lieu du départ et celui de la destina

tion ;

Les stipulations relatives au fret.

:
Il présente en marge les marques et

numéros des objets à transporter.

Il exprime le nombre des exemplaires

délivrés.

Le connaissement peut être à ordre ou

au porteur, ou à personne dénommée.

Art. 36. Le capitaine qui a fait nau

frage, et qui s'est sauvé seul ou avec par

tie de son équipage , est tenu de se pré

senter, en Belgique , devant le juge du

lieu ou , à défaut, devant toute autre auto

rité civile ; à l'étranger, devant le consul

de Belgique, ou , à son défaut, devant le

magistrat du lieu , d'y faire son rapport,

de le faire vérifier par ceux de son équi- chandises sont adressées , un pour le ca

page qui se seraient sauvés et se trouve

raient avec lui , et d'en lever expédition .

Art. 41. Chaque connaissement est fait

en quatre originaux au moins : un pour

le chargeur, un pour celui à qui les mar

pitaine, un pour l'armateur du bâtiment.

Art . 37. Pour vérifier le rapport du ca

pitaine, le juge reçoit l'interrogatoire des

gens de l'équipage, et, s'il est possible ,

des passagers, sans préjudice des autres

preuves.

L'exemplaire du connaissement destiné

au capitaine est signé par le chargeur ;

les autres exemplaires sont signés par le

capitaine.

Les rapports non vérifiés ne sont point

admis à la décharge du capitaine et ne

font point foi en justice , excepté dans le

cas où le capitaine naufragé s'est sauvé

seul dans le lieu où il a fait son rapport.

La preuve des faits contraires est ré

servée aux parties.

Lorsqu'il y a plusieurs exemplaires

pour celui à qui les marchandises sont

adressées , chacun de ces exemplaires

énonce s'il est fait par 1er, par 2º ou par

3 , etc.

Le connaissement doit être signé dans

les vingt-quatre heures du chargement.

Le chargeur est tenu de fournir au ca

pitaine , dans le même délai, les acquits.

Art. 38. Hors les cas de péril immi- des marchandises chargées.



REGNE DE LEOPOLD II. --- 21 AOUT 1879. 307No 267.

Art. 42. Le connaissement, rédigé dans

la forme ci-dessus prescrite, fait foi entre

toutes les parties intéressées au charge

ment, et entre elles et les assureurs .

Art . 43. En cas de diversité entre le

connaissement signé par le chargeur et

ceux qui sont signés par le capitaine,

chaque original fait foi contre la partie

qui l'a signé .

Art. 44. Le porteur du connaissement,

même en vertu d'un endossement en

blanc, a seul le droit de se faire délivrer

le chargement par le capitaine.

S'il est produit plusieurs exemplaires

d'un connaissement, le capitaine doit

s'adresser, en Belgique, au tribunal de

commerce ; en pays étranger, au consul

de Belgique ou au magistrat du lieu, pour

faire nommer un consignataire auquel il

fera la délivrance du chargement contre

le payement du fret.

Art. 45. En cas de naufrage ou de re

lâche forcée , tout porteur d'un connais

sement, alors même qu'il serait à per

sonne dénommée, peut exercer tous les

droits du chargeur, se faire délivrer la

marchandise par le capitaine et en tou

cher le produit , à la charge de fournir

caution et en se faisant autoriser, en Bel

gique, par le tribunal de commerce ; en

pays étranger, par le consul de Belgique

ou le magistrat du lieu , qui prescrira

telles mesures conservatoires des droits

des tiers qu'il jugera convenables.

Art. 46. Tout commissaire ou consigna

taire, qui aura reçu les marchandises

mentionnées dans les connaissements ou

chartes parties, sera tenu d'en donner

reçu au capitaine qui le demandera, à

peine de tous dépens, dommages-intérêts ,

même de ceux de retardement.

—SECTION II. Desmatelots et gens de l'équi

page.

Art. 47. Les conditions d'engagement

du capitaine et des hommes d'équipage

d'un navire sont constatées par le rôle

d'équipage ou par lesconventions des par

ties.

Art. 48. Si le voyage est rompu par le

fait des propriétaires, capitaine ou affré

teurs , avant le départ du navire, les ma

telots loués au voyage ou au mois sont

payés des journées par eux employées à

l'équipement du navire. Ils retiennent

pour indemnité les avances reçues.

Si les avances ne sont pas encore

payées, les matelots loués au mois re

çoivent pour indemnité un mois de leurs

gages convenus ; les matelots engagés au

voyage, une somme correspondante à un

mois de gage , d'après la durée présumée

du voyage, à moins que cette durée pré

sumée ne dépasse pas unmois, auquel cas

ils sont payés en entier .

Si la rupture arrive après le voyage

commencé, les matelots loués au voyage

sont payés en entier aux termes de leur

convention.

Les matelots loués au mois reçoivent

leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils

ont servi et, en outre, pour indemnité , la

moitié de leurs gages pour le reste de la

durée présumée du voyage pour lequel

ils étaient engagés .

Les matelots loués au voyage ou au

mois reçoivent en outre leur conduite de

retour jusqu'au lieu du départ du navire ,

à moins que le capitaine, les propriétaires

ou affréteurs, ou le commissaire mari

time ne leur procurent leur embarque

ment sur un autre navire revenant audit

lieu de leur départ.

Art. 49. S'il y a interdiction de com

merce avec le lieu de la destination du

navire , ou si le navire est arrêté par ordre

du gouvernement avant le voyage com

mencé, il n'est dû aux matelots que les

journées employées à équiper le bâtiment.

Art. 50. Si l'interdiction de commerce

ou l'arrêt du navire arrive pendant le

cours du voyage :

Dans le cas d'interdiction , les matelots

sont payés à proportion du temps qu'ils

auront servi ;

Dans le cas de l'arrêt, le loyer des ma

telots engagés au mois court pour moitié

pendant le temps de l'arrêt ;
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Le loyer des matelots engagés au

voyage est payé aux termes de leur enga

gement.

Art. 51. Si le voyage est prolongé, le

prix des loyers des matelots engagés au

voyage est augmenté à proportion de la

prolongation .

Art. 52. Si la décharge du navire se

fait volontairement dans un lieu plus rap

proché que celui qui est désigné par l'af

frétement, il ne leur est fait aucune dimi

nution.

|

Art. 53. Si les matelots sont engagés

au profit ou au fret, il ne leur est dû au

cun dédommagement ni journées pour la

rupture, le retardement ou la prolonga

tion de voyage occasionnés par force ma

jeure.

Si la rupture , le retardement ou la

prolongation arrivent par le fait des char

geurs, les gens de l'équipage ont part

aux indemnités qui sont adjugées au na

vire.

Art. 55. Les matelots engagés au fret

sont payés de leurs loyers seulement sur

le fret, à proportion de celui que reçoit

le capitaine .

Art. 56. De quelque manière que les

matelots soient loués, ils sont payés des

journées par eux employées à sauver les

débris et les effets naufragés .

Art. 57. Le matelot est payé de ses

loyers, traité, pansé et rapatrié aux dé

pens du navire , s'il tombe malade pen

dant le voyage ou s'il est blessé au service

du navire . Les salaires sont dus jusqu'à

la fin du voyage pour lequel l'engagement

a été contracté , à moins qu'il ne soit

prouvé que le matelct a été rétabli avant

cette époque et aurait pu rejoindre le na

vire ou se procurer un autre engagement.

Art. 58. Le matelot est payé de ses

loyers, traité , pansé et rapatrié aux dé

pens du navire et du chargement , s'il est

blessé en combattant contre les ennemis

et les pirates.

Ces indemnités sont partagées entre

les propriétaires du navire et les gens de

l'équipage dans la même proportion que

l'aurait été le tret.

Si l'empêchement arrive par le fait du

capitaine ou des propriétaires, ils sont

tenus des indemnités dues aux gens de

l'équipage.

Art . 54. En cas de prise, naufrage ou

déclaration d'innavigabilité , les matelots

engagés au mois ou au voyage sont payéssion

de leurs salaires jusqu'à la cessation de

leurs services , et ont droit, en outre, au

rapatriement, aux frais du navire, jus

qu'au port où ils ont été engagés, ou , au

choix du capitaine, à une indemnité équi

valente, à moins qu'il ne soit prouvé qu'ils

n'ont pas fait tout ce qui était en leur

pouvoir pour sauver le bâtiment.

|

Dans ce dernier cas, il appartient aux

tribunaux de statuer sur la réduction de

salaire qu'ils ont encourue.

Les avances reçues ne sont pas rem

boursées .

Art. 59. Si la blessure ou la maladie a

été occasionnée par la faute du matelot,

ou si , sorti du navire sans autorisation ,

il est blessé à terre , les frais de panse

ment et de traitement sont à sa charge ;

il pourra même être congédié par le capi

taine . Ses loyers, en ce cas, ne lui seront

payés qu'à proportion du temps qu'il aura

servi .

Art. 60. En cas de mort d'un matelot

pendant le voyage , si le matelot est engagé

au mois, ses loyers sont dus à sa succes

jusqu'au jour de son décès .

Si le matelot est engagé au voyage , la

moitié de ses loyers est due , s'il meurt en

allant ou au port d'arrivée .

Le total de ces loyers est dû , s'il meurt

en revenant.

Si le matelot est engagé au profit ou au

fret, sa part entière est due, s'il meurt le

voyage commencé.

Les loyers du matelot tué en défendant

le navire sont dus en entier pour tout le

voyage, si le navire arrive à bon port.

Art. 61. Le matelot fait prisonnier à

bord est payé de ses loyers jusqu'au jour

où il est pris.

S'il est pris lorsqu'il a été envoyé en
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mer ou à terre pour le service du navire ,

il a droit à l'entier payement de ses

loyers.

Art. 62. Tout matelot qui justifie qu'il

est congédié sans cause valable a droit à

une indemnité contre le capitaine .

L'indemnité est fixée au tiers des

loyers, si le congé a lieu avant le voyage |

commencé.

L'indemnité est fixée à la totalité des

loyers, et aux frais du retour , si le congé

a lieu pendant le cours du voyage.

Le capitaine ne peut , dans aucun des

cas ci -dessus, répéter le montant de l'in

demnité contre les propriétaires du na

vire.

Il n'y a pas lieu à indemnité , si le ma

telot est congédié avant la clôture du rôle

d'équipage.

Dans aucun cas , le capitaine ne peut

congédier un matelot dans les pays étran

gers .

Art. 63. Le navire et les frets acquis

pendant la durée de l'engagement de

l'équipage sont affectés, par privilége , aux

loyers des matelots .

Art. 64. Toutes les dispositions concer

nant les loyers , pansement et rapatrie

ment des matelots sont communes aux

officiers et à tous les autres gens de l'équi

page.

Art. 65. Toutes les dispositions rela

tives aux salaires , au rapatriement, ainsi

qu'au traitement et au pansement des ma

telots malades ou blessés sont d'ordre

public .

Disposition commune aux deux sections

precédentes.

Art. 66. Le capitaine et les gens de

l'équipage ne peuvent , sous aucun pré

texte , charger dans le navire aucune mar

chandise pour leur compte, sans la per

mission des propriétaires et sans en payer

le fret, s'ils n'y sont autorisés par l'enga

gement.

Si , avant le départ du navire, les mar

chandises indûment chargées n'ont pas

été mises à terre , ceux qui les auront fait

charger payeront pour les marchandises

un fret double de celui qu'ils auraient eu

à supporter si elles avaient été chargées

avec le consentement des propriétaires,

sans préjudice à de plus amples dom

mages et intérêts , s'il y a lieu.

-TITRE III. De la charie partie ou du

contrat de louage maritime.

CHAPITRE Ier. DE LA NATURE ET DE LA

FORME DU CONTRAT .

-

Art. 67. Le contrat de louage maritime

se constate par les modes de preuve ad

mis en matière de commerce. Les condi

tions qui ne sont pas déterminées par la

convention sont réglées suivant l'usage

des lieux .

Art. 68. Le louage d'un navire entier

ne comprend pas la cabine et les autres

lieux réservés à l'équipage ; mais il ne peut

être chargé dans la cabine ni dans les

chandises par le capitaine, sans le consen .

autres lieux réservés à l'équipage des mar

tement de l'affréteur.

En cas de contravention , le dernier

paragraphe de l'article 66 sera applicable

au capitaine.

Art. 69. Si le navire est frété pour un

prix fixé par période de temps, et s'il n'y a

convention contraire, le fret court du

jour où le navire a fait voile.

Art. 70. Le prix du loyer d'un navire

ou autre bâtiment de mer est appelé fret

ou nolis.

Il est réglé par les conventions des par

ties.

Il a lieu pour la totalité ou pour partie

du bâtiment, pour un voyage entier ou

pour un temps limité, au poids , au nom

bre ou à la mesure, à forfait ou à la cueil

lette.

Art. 71. Le navire , lesagrès et les appa

raux , le fret et les marchandises chargées

sont respectivement affectés à l'exécution

des conventions des parties.
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CHAPITRE II. DES EFFETS DU CONTRAT.

SECTION 1. Des obligations du fréteur.

Art. 72. Le fréteur doit procurer à l'af

fréteur la jouissance du navire telle qu'elle

a été promise par la convention.

Si le navire est loué en totalité, quand

même l'affréteur ne lui donnerait pas toute

sa charge , le capitaine ne peut prendre

d'autres marchandises sans le consente

ment de l'affréteur .

L'affréteur profite du fret des marchan

dises qui complètent le chargement du

navire qu'il a entièrement affrété.

Art. 73. Le capitaine qui a déclaré le

navire d'un plus grand port qu'il n'est,

est tenu des dommages-intérêts envers

l'affréteur .

Art. 74. N'est réputé y avoir erreur en

la déclaration du tonnage d'un navire , si

l'erreur n'excède un quarantième , ou si

la déclaration est conforme au certificat

de jauge .

SECTION II. — Des obligations de l'affréteur .

$ 1er. Règles générales.
―

Art. 75. L'affréteur est tenu de deux

obligations principales : 1 ° d'effectuer le

chargement auquel il s'est engagé ; 2º de

payer le fret convenu .

Lorsqu'il n'a pas chargé la quantité de

marchandises portée par la charte partie,

il est néanmoins tenu de payer le fret en

entier et pour le chargement complet

auquel il s'est engagé .

S'il en charge davantage, il paye le fret

de l'excédant sur le prix réglé par la

charte partie .

Si , sans avoir rien chargé, il rompt le

voyage avant le départ, il payera en in

demnité, au capitaine, la moitié du fret

convenu par la charte partie pour la tota

lité du chargement qu'il devait faire.

Il ne peut plus rompre le voyage dès

que le navire a reçu une partie de son

chargement ; si dans ce cas le navire part

à non-charge , le fret entier sera dû au

capitaine , à moins que le chargement ne

soit fait à la cueillette .

Art. 76. Quand les marchandises sout

arrivées sans retard au lieu de destina

tion , le chargeur ne peut, en aucun cas,

demander de diminution sur le prix du

fret .

Art. 77. Le chargeur ne peut abandon

ner pour le fret les marchandises dimi

nuées de prix ou détériorées par leur vice

propre ou par cas fortuit.

Si toutefois des futailles contenant vin ,

huile, miel et autres liquides , ont telle

ment coulé qu'elles soient vides ou pres

que vides, lesdites futailles pourront être

abandonnées pour le fret .

·

Art. 78. Si le consignataire refuse de

recevoir les marchandises, le capitaine

peut, par autorité de justice, en faire ven

dre pour le payement de son fret, et faire

ordonner le dépôt du surplus.

S'il y a insuffisance, il conserve son

recours contre le chargeur.

Art. 79. Le capitaine ne peut retenir

les marchandises dans son navire faute de

payement de son fret.

Il peut, dans le temps de la décharge ,

demander le dépôt en mains tierces jus

qu'au payement de son fret.

Art. 80. Le capitaine est préféré, pour

son fret, et le remboursement des ava

ries , s'il y a lieu , sur les marchandises de

son chargement, pendant quinzaine après

leur délivrance , si elles n'ont passé en

mains tierces.

Art. 81. En cas de faillite des char

geurs ou réclamateurs avant l'expiration

de la quinzaine , le capitaine est privilégié

sur tous les créanciers pour le payement

de son fret et des avaries qui lui sont

dues .

§ 2.
Du retard dans l'arrivée à desti

nation.

Art. 82. Si le navire est arrêté au dé

part, pendant la route ou au lieu de sa dé

charge , par le fait de l'affréteur , les frais

du retardement sont dus par l'affréteur .

Si, ayant été frété pour l'aller et le re

tour, le navire fait son retour sans char

gement ou avec un chargement incom
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plet, le fret entier est dû au capitaine, | chargement ; si les marchandises sont re

ainsi que l'intérêt du retardement. tirées pour cause des faits ou des fautes

du capitaine , celui-ci est responsable de

tous les frais.

Art. 83. Le capitaine est tenu des dom

mages-intérêts envers l'affréteur si, par

son fait, le navire a été arrêté ou retardé

au départ, pendant sa route ou au lieu de

sa décharge .

Art. 84. S'il existe une force majeure

qui n'empêche que pour un temps la sor

tie du navire, les conventions subsistent,

et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts à

raison du retard .

Art. 85. Si le vaisseau est arrêté par

une force majeure dans le cours de son

voyage, il n'est dû aucun fret pour le

temps de sa détention, si le navire est

affrété pour un prix fixé par période de

temps , ni augmentation de fret, s'il est

loué au voyage.

La nourriture et les loyers de l'équi

page pendant la détention du navire sont

réputés avaries .

Art. 86. Le chargeur peut, pendant

l'arrêt du navire , faire décharger ses mar

chandises à ses frais, à condition de les

recharger ou d'indemniser le capitaine.

§ 3.
—

Du cas où le chargement n'arrive

pas à destination .

Art. 87. Si le navire est chargé à cueil

lette, soit au quintal, au tonneau ou à for

fait, le chargeur peut retirer ses mar

chandises, avant le départ du navire, en

payant le demi-fret .

Il supportera les frais de charge , ainsi

que ceux de décharge et de rechargement

des autres marchandises qu'il faudrait

déplacer et ceux du retardement.

Art. 88. Le capitaine peut faire mettre

à terre, dans le lieu du chargement, les

marchandises trouvées dans son navire ,

si elles ne lui ont point été déclarées , ou

en prendre le fret au plus haut prix qui

sera payé dans le même lieu pour les

marchandises de même nature.

Art. 89. Le chargeur qui retire ses

marchandises pendant le voyage est tenu

de payer le fret en entier et tous les frais

de déplacement occasionnés par le dé

Art. 90. Si , avant le départ du navire,

il y a interdiction de commerce avec le

pays pour lequel il est destiné , les con

ventions sont résolues sans dommages

intérêts, de part ni d'autre .

Le chargeur est tenu des frais de la

charge et de la décharge de ses marchan

dises.

Art. 91. S'il arriveinterdiction de com

merce avec le pays pour lequel le navire

est en route, et qu'il soit obligé de reve

nir avec son chargement, il n'est dû au

capitaine que le fret de l'aller, quoique le

vaisseau ait été affrété pour l'aller et le

retour.

Art. 92. Dans le cas de blocus du port

pour lequel le navire est destiné , ou d'une

autre force majeure qui l'empêche d'en ·

trer dans ce port, le capitaine est tenu ,

s'il n'a pas reçu d'ordres , ou si les ordres

qu'il a reçus ne peuvent être mis à exé

cution , d'agir au mieux des intérêts du

chargeur, soit en se rendant dans un port

voisin, soit en revenant au point de dé

part.

Art. 93. Le fret est dû pour les mar

chandises que le capitaine a été contraint

de vendre pour subvenir aux victuailles ,

radoub et autres nécessités pressantes du

navire, en tenant par lui compte de leur

valeur, au prix que le reste, ou autre pa

reille marchandise de même qualité , sera

vendu au lieu de la décharge, si le navire

arrive à bon port.

Si le navire se perd, le capitaine tien

dra compte des marchandises sur le pied

qu'il les aura vendues, en retenant égale

ment le fret porté aux connaissements ,

sauf, dans ces deux cas, le droit réservé

aux propriétaires du navire par le § 2 de

l'article 7 .

Lorsque de l'exercice de ce droit résul

tera une perte pour ceux dont les mar

chandises ont été vendues ou mises en

gage, elle sera répartie au marc le franc
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sur la valeur de ces marchandises et de

toutes celles qui sont arrivées à leur des

tination, ou qui ont été sauvées du nau

frage postérieurement aux événements de

mer qui ont nécessité la vente ou la mise

en gage.

Art. 94. Si le capitaine est contraint de

faire radouber le navire pendant le

voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou

de payer le fret en entier..

Dans le cas où le navire ne pourrait être

radoubé, le capitaine est tenu d'en louer

un autre.

Si le capitaine n'a pu louer un autre

navire, le fret est réglé ainsi qu'il est dit

en l'article 97.

Art . 95. Le capitaine perd son fret et

répond des dommages-intérêts de l'affré

teur, si celui-ci prouve que, lorsque le

navire a fait voile, il était hors d'état de

naviguer.

La preuve est admissible nonobstant et

contre les certificats de visite au départ.

Art. 96. Le capitaine est payé du fret

des marchandises jetées à la mer pour le

salut commun, à la charge de contribu

tion .

Art. 97. Il n'est dû aucun fret pour les

marchandises perdues par naufrage ou

échouement , pillées par des pirates ou

prises par les ennemis.

Le capitaine est tenu de restituer le

fret qui lui aura été avancé, s'il n'y a con

vention contraire.

Il n'est dû aucun fret pour les mar

chandises qui , après naufrage ou déclara

tion d'innavigabilité du navire, ne seront

pas parvenues à destination .

Si les marchandises parviennent à des

tination à un fret moindre que celui qui

avait été convenu avec le capitaine du na

vire naufragé ou déclaré innavigable , la

différence en moins entre les deux frets

doit être payée à ce capitaine . Mais il ne

lui est rien dû si le nouveau fret est égal

à celui qui avait été convenu avec lui ; et,

si le nouveau fret est supérieur, la diffé

rence en plus est supportée par le char

geur.

Art. 98. Le capitaine qui a concouru

au sauvetage ou au rachat des marchan

dises non parvenues à destination a droit

à une indemnité, qui , en cas de contesta

tion , est réglée par les tribunaux .

DES AVARIES ET DE

LEUR RÈGLEMENT.

CHAPITRE III .

Art. 99. Toutes dépenses extraordi

naires faites pour le navire et les mar

chandises, conjointement ou séparément ;

Tout dommage qui arrive au navire ou

aux marchandises, depuis leur charge

ment et départ jusqu'à leur retour et dé

chargement ,

Sont réputés avaries.

Art. 100. A défaut de conventions spé

ciales entre toutes les parties , les avaries

sont réglées conformément aux disposi

tions ci - après,

Art. 101. Les avaries sont de deux

classes : avaries communes et avaries

particulières.

Art. 102. Sont avaries communes : les

dépenses extraordinaires faites et les

dommages soufferts volontairement pour

le bien et salut commun du navire et des

marchandises ..

Toutes autres avaries sont particu

lières.

Art. 103. Sont toutefois considérées

comme avaries communes les dépenses

de toute relâche effectuée à la suite de

fortune de mer, qui mettrait le navire et

la cargaison, si la navigation était conti

nuée, en état de péril commun.

Sont compris dans ces dépenses, les

gages et la nourriture de l'équipage, de

puis le port de relâche jusqu'au moment

où le navire aura été remis en état de

continuer son voyage.

Si la relâche est motivée par des ava

ries qui soient reconnues provenir du

vice propre du navire ou d'une cause im

putable au capitaine ou à l'équipage, les dé

penses sont avaries particulièresau navire.

Si la relâche est motivée par la fermen

tation spontanée ou par d'autres vices

propres de la marchendise, toutes les dé
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Les avaries particulières sont suppor

tées et payées par le propriétaire de la

chose qui a essuyé le dommage ou occa

sionné la perte .

Art. 105. Le fret non payé ou payé

d'avance et restituable ne contribue que

pour la moitié de son montant brut.

Art. 106. Les munitions de guerre et de

bouche, les hardes et salaires des gens de

l'équipage et les bagages des passagers ne

contribuent pas à l'avarie commune ;

leur valeur sera payée par contribution

sur tous les autres effets .

penses sont avariesparticulières à la mar- | valeur, si elles sont jetées ou endomma

chandise.
gées.

Art. 104. Les avaries communes sont

supportées par les marchandises, par le

navire et par le montant net du fret , au

marc le franc de leur valeur.

Art. 107. Toute marchandise préservée

contribue pour sa valeur nette au lieu du

déchargement ou son produit net , déduc

tion faite du fret à payer. Le fret payé

d'avance et non restituable n'est pas dê

duit.

Les marchandises jetées ou sacrifiées

sont remboursées pour leur valeur , fret

compris, à charge de payer le fret. Elles

contribuent pour leur valeur, fret déduit ,

de la même manière que les marchan

dises préservées .

Art. 108. La qualité des marchandises

est constatée par la production des con

naissements et des factures, s'il y en a.

Si la qualité des marchandises a été dé

guisée par le connaissement , et qu'elles se

trouvent d'une plus grande valeur, elles

contribuent sur le pied de leur estimation ,

si elles sont sauvées .

Elles sont payées d'après la qualité dé

signée par le connaissement, si elles sont

perdues.

Si les marchandises déclarées sont

d'une qualité inférieure à celle qui est in

diquée par le connaissement, elles con

tribuent d'après la qualité indiquée par

le connaissement , si elles sont sau

vées.

Art. 109. Les effets dont il n'y a pas de

connaissement ou déclaration du capi

taine ne sont pas payés s'ils sont jetés ;

ils contribuent, s'ils sont sauvés .

Les effets chargés sur le tillac du na

vire contribuent s'ils sont sauvés.

S'ils sont jetés ou endommagés par le

jet, le propriétaire n'est point admis à

former une demande en contribution ; il

ne peut exercer son recours que contre le

capitaine.

Art. 110. Le navire contribue pour sa

valeur au lieu du déchargement .

Art. 111. Si le jet ne sauve pas le

navire , il n'y a lieu à aucune contribu

tion.

Les marchandises sauvées ne sont point

tenues du payement ni du dédommage

ment de celles qui ont été jetées ou en

dommagées .

Art. 112. Si le jet sauve le uavire , et si

le navire, en continuant sa route , vient à

se perdre , les effets sauvés contribuent au

jet sur le pied de leur valeur, en l'état où

ils se trouvent, déduction faite des frais

de sauvetage .

Art. 113. Les effets jetés ne eontri

buent, en aucun cas , au payement des

dommages arrivés depuis le jet aux mar

chandises sauvées.

Les marchandises ne contribuent point

au payement du navire perdu ou réduit à

l'état d'innavigabilité .

Art. 114. Dans tous les cas ci-dessus

exprimés, le capitaine et l'équipage sont

privilégiés sur les marchandises ou le

prix en provenant pour le montant de la

contribution .

Ils ne peuvent toutefois retenir les

marchandises , si le destinataire donne

caution pour le payement de la contribu

tion.

Art. 115. Si , depuis la répartition , les

effets jetés sont recouvrés par les proprié

taires , ils sont tenus de rapporter au ca

pitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu

Elles sont payées sur le pied de leur dans la contribution, déduction faite des
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dommages causés par le jet et des frais

de recouvrement.

Art. 116. Le capitaine est tenu de ré

diger par écrit le procès -verbal du jet et

des autres sacrifices faits, aussitôt qu'il

en a les moyens. Le procès-verbal énonce

les motifs qui ont déterminé le sacrifice ,

les choses sacrifiées , abandonnées, jetées

ou endommagées. Il est signé du capi

taine et des principaux de l'équipage ou

énonce les motifs de leur refus de signer.

Il est transcrit sur le registre .

Art. 117. Au premier port où le navire

abordera, le capitaine est tenu , dans les

vingt-quatre heures de son arrivée, d'af

firmer les faits contenus dans le procès

verbal.

Art. 119. Les experts nommés en vertu

de l'article précédent font la répartition

des pertes et dommages.

La répartition est rendue exécutoire

par l'homologation du tribunal.

Dans les ports étrangers , la répartition

est rendue exécutoire par le consul de

Belgique, ou , à son défaut, par tout tribu

nal compétent sur les lieux .

Art. 121. Les frais de nourriture du

passager sont compris dans le prix du

passage, s'il n'y a convention contraire.

Dans ce dernier cas, le capitaine est

tenu de fournir au passager les aliments

nécessaires, moyennant un juste prix .

TITRE IV. Du transport des passa

gers par mer.

Art. 118. L'état des pertes et dommages

est fait dans le lieu du déchargement du

navire, à la diligence du capitaine et par

experts .

Les experts sout nommés par le tribu

nal de commerce , si le déchargement se

fait dans un port belge.

Art. 125. Le capitaine veille à la con

servation des effets du passager décédé

durant le voyage .Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal

de commerce, les experts sont nommés

par le juge de paix .

Ils sont nommés par le consul de Bel

gique, et, à son défaut, par le magistrat

du lieu , si la décharge se fait dans un port

étranger .

Art. 126. Le capitaine est tenu de se

rendre directement, sauf convention con

traire , au lieu de la destination du na

vire, à peine de résiliation du contrat et

de dommages-intérêts , s'il y a lieu .

Art. 127. Le capitaine n'est pas tenu

Les experts prêtent serment avant d'attendre le passager qui , soit au port

d'opérer. d'embarquement, soit dans le cours du

voyage, néglige de se rendre à bord en

temps utile. Le passager , dans ce cas ,

doit e prix entier du passage.

Art. 128. Le capitaine n'a droit qu'à la

moitié du prix du passage si , huit jours

avant le départ, le passager déclare re

noncer au contrat ; passé ce délai , sans

renonciation , le prix entier du passage

est dû.

Art . 122. Le passager est réputé char

geur à l'égard des effets qu'il a sur le na

vire.

Le capitaine n'est point tenu du dom

mage survenu aux effets dont le passager

a conservé la garde, à moins que ce dom

mage n'ait été causé par le fait de l'équi

page .

Art. 123. Le passager est teņu de se

conformer aux instructions du capitaine

pour tout ce qui concerne le maintien de

l'ordre à bord .

Art. 124. Les effets du passager qui se

trouvent à bord sont affectés, à titre de

gage, au payement du prix du passage et

des frais d'entretien , s'il ya lieu.

Il a droit au quart de ce prix, si le pas

sager est dans l'impossibilité de s'embar

quer par suite de décès, de maladie grave

ou de force majeure . Il est , en outre, fait

Art. 120. Le passager nepeut, sans l'as- remise, dans ce cas , des frais d'entretien

sentiment du capitaine, céder les droits s'ils sont compris dans le prix du pas

résultant de la convention de transport. sage.

་
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Art. 129. Le passager a droit à des

dommages-intérêts et la résiliation du

contrat pourra être prononcée , si , par le

fait du capitaine , le départ n'a pas eu

lieu au jour fixé.

Art. 130. Le contrat est résolu sans

indemnité de part ni d'autre, si le départ

est empêché par l'interdiction de com

merce avec le port de destination , le blo

cus ou quelque autre force majeure .

Art. 131. Le passager qui débarque vo

lontairement durant le cours du voyage

paye le prix entier.

Si le passager vient à mourir ou qu'il

soit contraint, par maladie, de quitter le

navire, le prix n'est dû qu'à proportion de

ce que le voyage est avancé.

Art. 152. Dans le cas où le navire n'ar

rive point à destination par suite de prise,

de naufrage ou de declaration d'innaviga

bilitédu navire, lecapitaine n'a droit qu'au

remboursement des frais d'entretien , s'il

y a lieu.

Art. 133. Si le capitaine est contraint

de faire radouber le navire pendant le

voyage, le passager est tenu d'attendre ou

de payer le prix entier du passage.

Le passager a droit, pendant la durée

des travaux, au logement gratuit et à

l'exécution des conventions relatives à

l'entretien, à moins que le capitaine

n'offre de lui faire achever le voyage sur

un autre navire de même qualité .

TITRE V. De l'hypothèque maritime.-

Art. 134. Les navires peuvent être hy

pothéqués par la convention des parties .

Art. 135. Le contrat par lequel l'hypo

thèque maritime est consentie doit être

rédigé par écrit ; il peut être fait par acte

sous signature privée.

Art. 136. L'hypothèque sur le navire

ne peut être consentie que par le proprié

taire ou son mandataire justifiant d'un

mandat spécial . Le mandat doit être

donné par écrit.

Art. 137. L'hypothèque maritime s'é

tend, à moins de convention contraire,

aux agrès , apparaux, machines et autres

accessoires .

Art. 138. L'hypothèque maritime peut

être constituée sur un navire en con

struction.

Art. 139. L'hypothèque est rendue pu

blique par l'inscription sur un registre

spécial tenu par le conservateur des hy

pothèques à Anvers .

Art. 140. Pour opérer l'inscription, il

est présenté au bureau du conservateur

des hypothèques un des originaux du ti

tre constitutif d'hypothèque, lequel y

reste déposé s'il est sous seing privé, ou

une expédition , s'il est authentique.

Il y est joint deux bordereaux , dont

l'un peut être porté sur le titre présenté .

Ils contiennent :

1º Les noms, prénoms, profession et

domicile du créancier et du débiteur ;

2º La date et la nature du titre ;

3º Le montant de la créance exprimée

dans le titre;

4º Les conventions relatives aux inté

rêts et au remboursement ;

5º Le nom, l'espèce et le tonnage du

navire hypothéqué , la date des lettres de

mer, s'il en a été délivré ;

6º Election de domicile par le créan

cier dans le lieu de la résidence du con

servateur des hypothèques.

A défaut d'élection de domicile , toutes

significations et notifications relatives à

l'inscription pourront être faites au pro

cureur du roi de l'arrondissement.

Art. 141. Le conservateur fait mention

sur son registre du contenu aux borde

reaux et remet au requérant l'expédition

du titre , s'il est authentique , et l'un des

bordereaux , au pied duquel il certifie

avoir fait l'inscription , dont il indique la

date, le volume et le numéro d'ordre .

Art . 142. Entre les créanciers , l'hypo

thèque n'a de rang que du jour de l'in

scription prise sur les registres du conser

vateur dans la forme et de la manière

prescrites par la loi.

Tous les créanciers inscrits le même

jour exercent en concurrence une hypo
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thèque à la même date, sans distinction

entre l'inscription du matin et celle du

soir, quand cette différence serait mar

quée par le conservateur.

Art. 143. L'inscription conserve l'hy

pothèque pendant trois ans , à compter du

jour de sa date. Son effet cesse si l'in

scription n'a été renouvelée avant l'expi

ration de ce délai .

|Art. 144. Si le titre constitutif de l'hy

pothèque est à ordre , sa négociation par

voie d'endossement emporte la transla

tion du droit hypothécaire.

Art. 150. Le nouveau propriétaire d'un

navire hypothéqué qui veut se garantir

des poursuites autorisées par l'article 3

est tenu, avant les poursuites ou dans le

délai de quinzaine à compter de la pre

mière sommation qui lui est faite, de no

tifier à tous les créanciers inscrits , aux

domiciles par eux élus dans les inscrip

tions :La cession de créance inscrite , de

même que la subrogation à un droit sem

blable , ne pourra être opposée aux tiers

s'il n'est pas fait , en marge de l'inscrip

tion , mention de la date et de la nature

du titre du cessionnaire avec indication

des noms, prénoms, profession et domi

cile des parties.

Art. 145. L'inscription garantit, au

même rang que le capital, trois années

d'intérêt.

Art. 146. Les inscriptions sont rayées

ou réduites du consentement des parties

intéressées ayant capacité à cet effet , ou

en vertu d'un jugement passé en force de

chose jugée.

Art. 147. A défaut du jugement, la ra

diation totale ou partielle de l'inscription

ne peut être opérée par le conservateur

des hypothèques que sur dépôt d'un acte

écrit de consentement .

Art. 148. Le conservateur des hypo

thèques est tenu de délivrer, à tous ceux

qui le requièrent, copie des inscriptions

subsistantes sur un navire , ou un certifi

cat qu'il n'en existe aucune .

conservation de ses droits ; il ne pourra

les exercer que dans le cas où l'indemnité

en tout ou partie n'aurait pas été ou ne

serait pas employée à la réparation du na

vire .

Art. 149. En cas de perte ou d'innavi

gabilité du navire , les droits du créancier

s'exerceront sur les choses sauvées ou

sur leur produit, alors même que la

créance ne serait pas encore dne .

L'inscription de l'hypothèque vaut op

position au payement de l'indemnité d'as

surance. Dans le cas de règlement d'ava

ries concernant le navire , le créancier

hypothécaire pourra intervenir pour la

|

1° Un extrait de son titre contenant la

date et la qualité de l'acte , la désignation

des parties, le nom, l'espèce et le ton

nage du navire, le prix et les charges fai

sant partie du prix , l'évaluation de la

chose si elle a été donnée ou cédée à tout

autre titre que celui de vente ;

2º Indication de la date du volume et

du numéro de la transcription ;

3º Un tableau sur trois colonnes dont

la première contiendra la date des in

scriptions , la seconde le nom des créan

ciers et la troisième le montant des

créances inscrites .

Art. 151. Le nouveau propriétaire dé

clarera par le même acte qu'il acquittera

les dettes et charges hypothécaires jusqu'à

concurrence du prix ou de la valeur dé

clarée , sans déduction aucune au profit

du vendeur ou de tout autre .

Sauf disposition contraire dans les ti

tres de créances , il jouira des termes et

délais accordés au débiteur originaire et

il observera ceux stipulés contre ce der

nier.

Les créances non échues qui ne vien

nent que pour partie en ordre utile seront

immédiatement exigibles vis-à-vis du

nouveau propriétaire, jusqu'à cette con

currence, et pour le tout à l'égard du dé

biteur.

Art. 152. Tout créancier inscrit peut

requérir la mise du navire aux enchères,

en offrant de porter le prix à un vingtième

en sus.

S

-
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Cette réquisition sera signifiée au nou

veau propriétaire dans les quinze jours

au plus tard de la notification faite à la

requête de ce dernier.

Elle contiendra assignation devant le

tribunal de commerce du lieu où se trouve

le navire, ou , s'il est en cours de voyage ,

devant le tribunal de commerce du port

d'armement pour voir ordonner qu'il

sera procédé aux enchères requises.

Art. 155. En cas de revente par suite

de surenchère , elle aura lieu suivant les

formes établies pour les ventes sur sai

sie.

Art. 154. La réquisition de mise aux

enchères n'est pas admise en cas de vente

judiciaire.

Art. 155. Faute par les créanciers de

s'être réglés entre eux à l'amiable dans le

délai de quinzaine pour la distribution du

prix offert par la notification ou produit

par la surenchère, il y est procédé dans

les formes établies en matière de saisie.

TITRE VI. Du contrat à la grosse.--

Art. 156. Le prêt à la grosse ne peut

être fait qu'au capitaine, pour subvenir à

des dépenses de réparations ou autres be

soins extraordinaires du navire ou de la

cargaison ou pour remplacer des objets

perdus par suite d'accidents de mer.

Il doit être autorisé , en Belgique, par le

tribunal de commerce ou, à défaut, par le

juge paix ; à l'étranger par le consul,

le vice-consul ou , à défaut, par le magis

trat du lieu .

Art . 157. L'autorisation doit exprimer

si le prêt sera affecté :

Sur le corps et la quille du navire ;

Sur les agrès et apparaux ; .

Sur l'armement et les victuailles ;

Sur le chargement :

Sur le fret ;

Sur la totalité de ces objets ou sur une

partie déterminée de chacun d'eux.

Il ne peut jamais être affecté sur les

marchandises qui n'étaient pas chargées

lors de l'événement donnant lieu au prêt.

Art. 158. Tous emprunts sur le profit

espéré des marchandises sont prohibés.

Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au

remboursement du capital sans aucun

intérêt.

Art. 159. S'il y a deux ou plusieurs

prêts à la grosse sur les mêmes choses,

celui qui est postérieur en date est préféré

à celui qui le précède.

Les prêts faits dans le même port de

relâche durant le même séjour viennent

en concurrence.

Art. 160. Les choses sur lesquelles

l'emprunt a été fait sont affectées par pri

vilége et dans la proportion de la quotité

de chacune d'elles au capital et intérêts

de l'argent donné à la grosse.

Art. 161. A défaut de payement à

l'échéance, les intérêts du capital et du

profit maritime de l'argent donné à la

grosse sont dus à dater du jour du protêt,

faute de payement .

Art. 162. Tout acte de prêt à la grosse

peut être négocié par la voie de l'endos

sement, s'il est à ordre.

L'endossement est soumis aux règles

établies par la loi du 20 mai 1872 relative

à la lettre de change et au billet à ordre.

En ce cas, la négociation de cet acte a

les mêmes effets et produit les mêmes

actions en garantie que celle des autres

effets de commerce.

Art 163. La garantie de payement ne

s'étend pas au profit maritime, à moins

que le contraire n'ait été expressément

stipulé .

Art . 164. Si les choses sur lesquelles le

prêt à la grosse a eu lieu sont entière

ment perdues, et que la perte soit arrivée

dans le temps et dans le lieu des risques ,

par cas fortuit ou par baraterie de pa

tron, conformément aux articles 178 et

184, la somme prêtée ne peut être ré

clamée.

L'emprunteur doit faire toutes dili

gences pour prévenir ou atténuer le dom

mage, selon ce qui est prescrit à l'assuré

par l'article 17 de la loi du 11 juin 1874.

Art. 165. En cas de naufrage, le paye
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ment des sommes empruntées à la grosse

est réduit à la valeur des choses sauvées

et affectées au contrat, déduction faite des

frais de sauvetage.

Dans le même cas, le payement des

sommes empruntées à la grosse sur le

fret est réduit à ce qui est dû pour fret ,

déduction faite des loyers de l'équipage

et de la part du prêteur dans les frais de

sauvetage.

Art. 166. En cas de jet de la choseaffec

tée à l'emprunt, la somme payée par con

tribution est affectée par privilége aux

droits du prêteur à la grosse.

Art. 167. Le prêt à la grosse ne contri

bue pas aux avaries particulières des cho

ses affectées .

Il contribue aux avaries communes sur

venues postérieurement au prêt, si l'acte

n'exprime que le prêteur en est affranchi.

TITRE VII.-Desassurancesmaritimes.

SECTION I. Du contrat d'assurance, de

sa forme et de son objet.

-

Art. 170. Tout effet dont le prix est sti

pulé dans le contrat en monnaie étrangère

est évalué au prix que la monnaie stipu

lée vaut en monnaie de Belgiqne , sui

vant le cours à l'époque de la signature

de la police.

Art. 171. Si la valeur des choses assu

rées n'est pas fixée dans le contrat, elle

sera justifiée conformément aux disposi

tions de la section II du présent titre .

Art. 172. Si le temps des risques n'est

pas déterminé par le contrat, il court à

l'égard du navire, des agrès et apparaux ,

de l'armement, des victuailles et du fret,

du moment où le navire commence à

charger et, s'il part sur lest, du moment

qu'il commence à charger le lest ; il finit

au moment du déchargement ou vingt et

un jours après l'arrivée au lieu de desti- .

Art. 168. L'assurance peut avoir pour nation, à défaut de déchargement dans ce

objet : délai.

Le corps et la quille du navire ;

Les agrès et apparaux ;

Les armements et victuailles ;

Le fret ;

Le prix de passage ;

Les sommes prêtées à la grosse et le

produit maritime ;

Les marchandises du chargement ;

Le profit espéré des marchandises ;

Les loyers des gens de mer ;

Le bénéfice d'affrétement :

Le courtage et les commissions d'achats ,

de vente et de consignations ;

Les sommes employées aux besoins du

navire et à l'expédition des marchandises ,

avant et pendant le voyage ;

En général , toutes choses ou valeurs ,

estimables à prix d'argent, sujettes aux

risques de la navigation, sans préjudice

des dispositions du livre Ier relatives aux

assurances sur la vie.

mation des effets assurés , en cas de sup

position ou de falsification , l'assureur

peut faire procéder à la vérification et

estimation des objets, sans préjudice de

toutes autres poursuites, soit civiles , soit

criminelles.

A l'égard de toutes autres choses , la

responsabilité de l'assureur commence et

finit au moment où commencent et finis

sent pour l'assuré les risques maritimes .

Art. 173. L'augmentation de prime qui

aura été stipulée en temps de paix pour

le temps de guerre qui pourrait survenir ,

et dont la quotité n'aura pas été détermi

née par les contrats d'assurance, est ré

glée par les tribunaux, en ayant égard

aux risques , aux circonstances et aux sti

pulations de chaque police d'assurance .

Art. 174. En cas de perte des marchan

dises assurées et chargées, pour le compte

du capitaine, sur le vaisseau qu'il com

Art . 169. En cas de fraude dans l'esti- mande, le capitaine est tenu de justifier

A l'égard des marchandises, le temps

des risques court du jour où elles ont été

chargées dans le navire ou dans les ga

bares destinées à les transborder, jus

qu'au jour où elles sont délivrées à

terre.

·
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aux assureurs l'achat des marchandises ,

et d'en fournir un connaissement signé

par deux des principaux de l'équipage.

Art. 175. Tout homme de l'équipage et

tout passager qui chargent à bord des

marchandises assurées en Belgique, sont

tenus d'en laisser un connaissement au

lieu où le chargement s'effectue. En Bel

gique, ce connaissement est laissé au

greffe du tribunal de commerce ; à l'étran

ger, entre les mains du consul belge ou ,

à défaut, entre les mains du magistrat du

lieu.

SECTION II.

Art. 176. Le contrat d'assurance est

nul, s'il a pour objet les sommes emprun

tées à la grosse.

-

Art. 181. Les assureurs qui souscrivent

les risques de guerre seuls sont , indépen

damment de leurs obligations de ce chef,

substitués, pour les risques ordinaires , aux

assureurs francs de guerre , à partir dumo

Des obligations de l'assureur ment où le contrat, en ce qui concerne ces

et de l'assuré. derniers, a été résilié conformément à l'ar

ticle 179.

Art. 177. L'assurance est annulée et

l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, un

demi pour cent de la somme assurée :

Si, avant le commencement des risques,

le voyage est rompu, même par le fait de

l'assuré ;

Art. 179. Dans le cas où l'assurance ne

comprend pas les risques de guerre, le con

trat est résilié lorsqu'un fait de guerre mo

difie les conditions du voyage.

Toutefois, si ce fait survient en mer, la

résiliation du contrat n'a lieu que du mo

ment où le navire sera ancré ou amarré au

premier port qu'il atteindra .

Art. 180. Dans le cas de l'article précé

dent, les objets assurés sont présumés

avoir péri par fortune de mer , jusqu'à

preuve du contraire .

Lorsque, l'affréteur ayant fait assurer le

fret, il arrive que le fret n'est pas dû .

Lorsque, dans le cas prévu par l'article

10 de la loi du 11 juin 1874 , l'assuré a

droit à la restitution de la prime.

Si la prime n'atteint pas le taux de 1 p . c. ,

l'indemnité sera de la moitié de la prime.

Art. 178. Sont aux risques des assureurs

toutes pertes et dommages occasionnés par

tempête, naufrage, échouement, abordage,

changements forcés de route, de voyage ou

de vaisseau, par jet , feu, explosion , pillage

et généralement par toutes les autres for

tunes de mer.

Art. 182. Tout changement de route, de

voyage ou devaisseau ordonné par l'assuré,

et toutes pertes et dommages provenant

de son fait, ne sont point à la charge de

l'assureur, et même la prime lui estacquise ,

s'il a commencé à courir les risques.

Art. 183. Les dommages causés par le

fait et faute de propriétaires , affréteurs ou

chargeurs ne sont point à la charge des

assureurs .

Art. 184. L'assureur esttenu des préva

rications et fautes du capitaine et de l'équi

page , connues sous le nom de baraterie de

patron, s'il n'y a convention contraire .

Il n'est pas tenu des prévarications du

capitaine choisi par l'assuré s'il n'y a con

vention contraire .

Art. 185. Il sera fait désignation , dans

la police, des marchandises sujettes, par

leur nature, à détérioration particulière ou

diminution , comme blés ou sels , ou marDans le cas où les assureurs ont pris à

leur charge les risques de guerre , ils ré- chandises susceptibles de coulage ; sinon

pondent de tous dommages et pertes qui

arrivent aux choses assurées par hostilité,

représailles , déclaration de guerre, blocus,

arrêt par ordre de puissance, molestation

de gouvernements quelconques reconnus

ou non reconnus, et généralement de tous

accidents et fortunes de guerre.

les assureurs ne répondront point des dom

mages ou pertes qui pourraient arriverà ces

mêmes denrées, si ce n'est toutefois que

l'assuré eût ignoré la nature du chargement

lors de la signature de la police .

Art. 186. Si l'assurauce a pour objet des

marchandises pour l'aller et le retour et si ,
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levaisseauétantparvenu à sa premièredes

tination , il ne se fait point de chargement

en retour, ou si le chargement en retour

n'est pas complet , l'assureur reçoit seule

ment les deux tiers proportionnels de la

prime convenue , s'il n'y a stipulation con

traire.

Art. 187. Lorsque l'assurance a pour

objet des marchandises , l'estimation est

faite sur lavaleur qu'elles avaient au temps

et au lieu du chargement, y compris tous

les droits payés et les fraits faits jusqu'à

bord , la prime d'assurance et les frais

accessoires .

Art. 194. Sil'assurance a lieu divisément

pour des marchandises qui doivent être

chargées sur plusieurs vaisseaux désignés,

avec énonciation de la somme assurée sur

chacun, et si le chargement entier est mis

sur un seul vaisseau , ou sur un moindre

nombre qu'il n'en est désigné dans le con

trat, l'assureur n'est tenu que de la somme

qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les

vaisseaux qui ont reçu le chargement,

nonobstant la perte de tous les vais

seaux désignés , et il recevra néanmoins

l'indemnité prévue à l'article 177.

Art. 195. L'assureur est déchargé des

risques, et la prime lui est acquise, si

l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus

éloigné que celui qui est désigné par le

Art. 188. Un contrat d'assurance ou de contrat, quoique sur la même route .

réassurance consenti pour une somme

excédant la valeur des choses assurées est

nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est

prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa

part.

L'assurance a son entier effet si le

voyage est raccourci , pourvu que le capi

taine s'arrête dans un port d'échelle .

Art. 189. Dans le même cas, s'il n'y a ni

dol ni fraude , le contrat est valable jusqu'à

concurrence de la valeur des choses assu

rées, d'après l'estimation qui en est faite

ou convenue .

L'estimation des corps, quilles, agrès et

apparaux d'un navire est établie sur leur

valeur au jour où les risques ont com

mencé.

L'estimation des victuailles , des arme

ments et de toutes autreschoses estimables

à prix d'argent est faite d'après leurs valeurs

aux lieux et aux temps où les risques ont

commencé.

tels que les frais de débarquement et de

rembarquement, de nourriture et de loge

mentdes passagers dans un port de relâche,

le remplacement des vivres perdus ou

endommagés , les dépenses de réexpédition

à bord d'un navire.

Art. 190. Si les parties sont convenues

de l'évaluation du profit espéré , cette éva

luation fera loi , sans qu'il soit besoin

d'autre justification.

Art. 191. L'assurance des sommes pré

tées à la grosse n'est pas censée compren

dre le profit maritime.

Art. 192. Dans le cas d'assurance du

fret de choses assurées , le remboursement

fait sur ces choses du chef d'avaries parti

culières aura lieu sur le fret dans la même

proportion.

Art. 193. L'assureur du prix de passage

est tenu des pertes que l'assuré éprouve

sur ce prix par l'effet des risques de mer,

Toutefois, l'assureur esttenu des pertes,

dommages et dépenses antérieurs à la

prolongation ou au changement de voyage.

Art. 196. Toute assurance faite après la

perte ou l'arrivée des choses assurées est

nulle s'il est prouvé qu'avant la signature

du contrat l'assuré a dû être informé de la

perte, ou l'assureur de l'arrivée des choses

assurées.

Art. 197. En cas de preuve contre l'as

suré, celui-ci paye à l'assureur une double

prime.

En cas de preuve contre l'assureur , ce

lui-ci paye à l'assuré une somme double de

la prime convenue.

Art. 198. La clause « franc d'avarie »

affranchit les assureurs de toutes avaries,

soit communes, soit particulières, excepté

dans les cas qui donnent ouverture au dé

laissement, et , dans ces cas, les assurés

ont l'option entre le délaissement et l'exer

cice de l'action d'avarie.
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l'assuré de faire le délaissement. Si l'as

suré ne le fait pas dans le délai d'un

ART. 199. Le délaissement des choses mois, il n'est plus recevable à le faire .

assurées peut être fait :

En cas de prise,

De naufrage,

Art. 205. Dans le cas de réassurance ,

les réassurés doivent dénoncer le délais

sement au réassureur dans le délai fixé

par l'artiele 57 de la loi du 20 mai 1872,

relative à la lettre de charge.

D'échouement avec bris,

D'innavigabilité par fortune de mer,

En cas d'arrêt d'une puissance étran

gère,

Ce délai commence à courir du jour de

la notification du délaissement fait par les

assurés primitifs.

Art. 206. Dans le cas où le délaissement

peut être fait, et dans le cas de tous

autres accidents aux risques des assu

reurs , l'assuré est tenu de signifier à l'as

sureur les avis qu'il a reçus , sous peine de

SECTION III . Du délaissement.-

Il ne s'étend qu'aux choses qui sont

l'objet de l'assurance et du risque.

Art. 203. Le délaissement doit être fait

aux assureurs, dans le terme de six mois,

à partir du jour de la réception de la

nouvelle de la perte arrivée aux ports ou

côtes d'Europe , ou sur celles d'Asie et

d'Afrique dans la Méditerranée ;

Dans le délai d'un an, après la récep

tion de la nouvelle de la perte arrivée en

Afrique en deçà du cap de Bonne-Espé

rance ou en Amérique en deçà du cap Horn ;

Dans le délai de dix-huit mois, après

la nouvelle des pertes arrivées dans les

autres parties du monde ;

Et, ces délais passés, les assurés ne

seront plus recevables à faire le délaisse

ment.

1879.

En cas de prise et d'arrêt de puissance,

les délais prémentionnés ne courent

qu'à partir de l'expiration de ceux fixés

par l'article 220.

Art. 204. Sans attendre l'expiration des

délais ci-dessus, l'assureur peut sommer

En cas de perte ou détérioration des

choses assurées , si la détérioration ou la

perte va au moins à trois quarts.

Il peut être fait en cas d'arrêt de la part

du gouvernement, après le voyage com

mencé.

ART. 200. Il ne peut être fait avant le dommages-intérêts.

voyage commencé.

ART. 201. Tous autres dommages sont

réputés avaries , et se règlent entre les

assureurs et les assurés, à raison de leurs

intérêts .

Art . 202. Le délaissement des choses

assurées ne peut être partiel ni condi

tionnel.

La signification doit être faite dans les

trois jours de la réception de l'avis.

Art. 207. Si, après six mois expirés, à

compter du jour du départ du navire , ou

du jour auquel se rapportent les dernières

nouvelles reçues, pour les voyages ordi

naires ,

Après un an, pour les voyages de long

cours,

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune

nouvelle de son navire , il peut faire le

délaissement à l'assureur , et demander

le payement de l'assurance, sans qu'il

soit besoin d'attestation de la perte .

Après l'expiration des six mois ou de

l'an, l'assuré a , pour agir, les délais éta

blis par l'article 203.

Art. 208. Dans le cas d'une assurance

pour temps limité, après l'expiration des

délais établis comme ci -dessus , pour les

voyages ordinaires et pour ceux de long

cours la perte du navire est présumée

arrivée dans le temps de l'assurance .

Art. 209. Sont réputés voyages de long

cours , ceux qui se font au delà des limites

ci- après déterminées :

Au sud, le 30 degré de latitude sud ;

Au nord, le 72° degré de latitude nord ;

A l'ouest, le 15 degré de longitude du

méridien de Paris ;

A l'est, le 44 degré de longitude du

méridien de Paris .

21
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Art. 210. L'assuré peut, par la signi

fication mentionnée en l'article 206 , ou

faire le délaissement avec sommation à

l'assureur de payer la somme assurée

dans le délai fixé par le contrat, ou se ré

server de faire le délaissement dans les

délais fixés par la loi.

Art. 211. L'assuré est tenu, en faisant

le délaissement, de déclarer toutes les

assurances qu'il a faites ou fait faire sur

les choses assurées , même celles qu'il a

ordonnées , et celles qui , à sa connais

sance, auraient été faites par d'autres sur

les mêmes choses , faute de quoi , le délai

dupayement, qui doit commencer àcourir

du jour du délaissement, sera suspendu

jusqu'au jour où il fera notifier ladite dé

claration, sans qu'il en résulte aucune

prorogation du délai établi pour former

l'action en délaissement .

Art. 212. En cas de déclaration frau

duleuse, l'assuré est privé des effets de

l'assurance.

Art. 213. Si l'époque du payement

n'est point fixée par le contrat, l'assureur

est tenu de payer l'assurance trois mois

après la signification du délaissement .

Art. 214. Les actesjustificatifs du char

gement et de la perte sont signifiés à

l'assureur avant qu'il puisse être pour

suivi pour le payement des sommes assu

rées .

Art. 215. L'assureur est admis à la

preuve des faits contraires à ceux qui sont

consignés dans les attestations.

L'admission à la preuve ne suspend pas

les condamnations de l'assureur au paye

ment provisoire de la somme assurée, à

la charge par l'assuré de donner caution.

L'engagement de la caution est éteint

après deux années révolues , s'il n'y a pas

eu de poursuite .

Art. 216. Le délaissement signifié et

accepté ou jugé valable, les choses assu

rées appartiennent à l'assureur , à partir

de l'époque du délaissement.

L'assureur ne peut, sous prétexte du

retour du navire, se dispenser de payer

la somme assurée .

Art. 217. L'assureur du profit espéré

ne peut, en cas de délaissement rien de

mander sur la chose à celui qui l'a fait

assurer.

Art . 218. En cas de délaisssement du

fret, le fret de la partie du chargement

sauvée ou débarquée aux ports d'échelle ,

et le prix du passage dû au moment du

sinistre, quand même il aurait été payé

d'avance ou en cours de voyage , appar

tient à l'assureur du fret, sans préjudice

des droits des prêteurs à la grosse, de

ceux des matelots pour leur loyer et leur

rapatriement et des frais et dépenses

pendant le voyage.

Art. 219. Dans le même cas , l'assureur

du fret peut déduire de la somme assurée

tout ce que l'assuré est dispensé de payer

pour gages de l'équipage ou pour toutes

autres dépenses comprises dans l'assu

rance et dont, par l'événement, il est dé

chargé.

La prime sur le montant déduit sera

intégralement restituée .

Art. 220. En cas de prise par corsaires

ou ennemis ou d'arrêt de la part d'une

puissance, l'assuré est tenu de faire la si

gnification à l'assureur dans les trois

jours de la réception de la nouvelle .

Le délaissement des choses assurées

ne peut être fait :

Qu'après un délai de six mois de la si

gnification, si la prise ou l'arrêt a eu lieu

dans les mers d'Europe , et dans celles

qui séparent l'Europe de l'Asie et de

l'Afrique ;

Qu'après le délai d'un an , si la capture

ou l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné.

Dans le cas où les marchandises cap

turées ou arrêtées seraient périssables , les

délais ci-dessus mentionnés sont réduits à

un mois et demi pour le premier cas , et à

trois mois pour le second cas.

Si la chose assurée a été jugée de bonne

prise , ou si elle a été confisquée avant

l'expiration de ces délais, le délaissement

peut être fait par la signification de cette

nouvelle aux assureurs .

Art. 221. Pendant les délais portes par
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1

Pourront, de leur côté, les assureurs,

ou de concert avec les assurés ou séparé

ment, faire toutes démarches à même fin .

Art. 222. Le délaissement à titre d'in

navigabilité ne peut être fait, si le navire

échoué peut être relevé , réparé et mis en

état de continuer sa route pour le lieu de

sa destination .

Dans ce cas, l'assuré conserve son re

cours sur les assureurs , pour les frais et

avaries occasionnés par l'échouement .

Art. 223. Si le navire a été déclaré in

navigable, l'assuré sur le chargement est

tenu d'en faire la notification dans le dé

lai de trois jours de la réception de la nou

velle.

Art. 224. Le capitaine est tenu , dans

ce cas, de faire toutes diligences pour se

procurer un autre navire à l'effet de

transporter les marchandises au lieu de

leur destination.

l'article précédent, les assurés sont tenus , pétition, par les choses qui les ont éprou

de faire toutes diligences qui peuvent dé

pendre d'eux, à l'effet d'obtenir la libéra

tion et la mainlevée des choses capturées

ou arrêtées .

Art. 225. L'assureur court les risques

des marchandises chargées sur un autre

navire , dans le cas prévu par l'article

précédent, jusqu'à leur arrivée et leur

déchargement.

Art. 226. L'assureur est tenu , en outre,

des avaries, frais de déchargement, maga

sinage, rembarquement, de l'excédant du

fret, et de tous autres frais qui auront été

faits pour sauver les marchandises .

Art. 227. Si , dans les délais prescrits

par l'article 220, le capitaine n'a pu

trouver de navire pour recharger les mar

chandises et les conduire au lieu de leur

destination, l'assuré peut en faire le dé

laissement.

TITRE VIII . De l'abordage.

Art . 228. En cas d'abordage de navires,

si l'événement a été purement fortuit, ou

déterminé par des faits de force majeure,

les dommages sont supportés , sans ré

vés .

Si l'abordage a été causé par une

faute , tous les dommages sont supportés

par le navire à bord duquel la faute a été

commise.

TITRE IX.

La présence de pilotes ne fait pas ob

stacle à la responsabilité établie par le

paragraphe précédent.

Art. 229. S'il y a faute commise à bord

des deux navires, il est fait masse des

dommages, lesquels sont supportés par

les deux navires dans la proportion de la

gravité qu'ont eue les fautes respective

ment constatées comme cause de l'événe

ment.

Art. 230. Le recours est exercé contre

le navire abordeur en la personne de son

capitaine ou de ses propriétaires .

Le capitaine n'encourt de responsabilité

personnelle que s'il y a , de sa part, faute

ou négligence.

Art. 231. La demande formée par le

capitaine ou le propriétaire du navire

abordé conserve les droits des hommes de

l'équipage, des tiers chargeurs, des pas

sagers et de tous autres intéressés . A dé

faut du propriétaire ou du capitaine , la

demande peut être formée par tous inté

ressés.

- Des fins de non-recevoir

et prescriptions .

Art. 232. Sont non recevables :

Toutes actions contre le capitaine et

les assureurs, pour dommage arrivé à la

marchandise, si elle a été reçue sans pro

testation ;

Toutes actions contre l'affréteur, pour

avarie , si le capitaine a livré les mar

chandises et reçu son fret sans avoir pro

testé ;

Toutes actions en indemnité pour dom

mages causés par l'abordage dans un lieu

où le capitaine a pu agir , s'il n'a point fait

de réclamation.

Art. 233. Ces protestations et réclama

tions sont nulles, si elles ne sont faites
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et signifiées dans les vingt-quatre heures, | dure civile, pour y être observés jusqu'à

les jours fériés non compris, et si , dans

le mois de leur date, elles ne sont suivies

d'une demande en justice.

la revision dudit code.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice , M. JULES BARA. )Toutefois, dans le cas où l'abordage a

causé la perte entière du navire, le délai

de la signification est d'un mois, à partir

du jour où les intéressés ont eu connais

sance de l'événement.

Art. 234. Sont non recevables toutes

actions à fin de contribution de la part

des réclamateurs de marchandises non

livrées, si la demande n'est pas faite en

justice , dans les trois mois de l'arrivée du

navire au port de destination .

Art. 235. Toutes actions dérivant d'un

contrat de prêt à la grosse, d'un contrat

d'hypothèque maritime ou d'une charte

partie , sont prescrites après trois ans, à

compter :

Du jour où la créance est devenue exi

gible, s'il s'agit d'un contrat de prêt à la

grosse ou d'hypothèque maritime ;

Du jour où le voyage s'est terminé, s'il

s'agit d'une charte partie.

Art. 256. Sont prescrites :

Toutes actions en payement pour fret

de navire, gages et loyers des officiers ,

matelots et autres gens de l'équipage, un

an après le voyage fini ;

Pour nourriture fournie aux matelots,

par l'ordre du capitaine, un an après la

livraison

Pour fournitures de choses nécessaires

à l'équipement et à l'avitaillement du na

vire, un an après ces fournitures faites ;

Pour salaires d'ouvriers et pour ou

vrages faits, un an après la réception des

ouvrages ;

Toute demande en délivrance de mar

chandises, un an après l'arrivée du na

vire.

Disposition transitoire.

Art. 237. A dater de la mise en vigueur

des dispositions du code de commerce

nouveau qui règlent le droit maritime , les

articles 197 à 215 du code de commerce

dc 1808 seront ajoutés au code de procé

268. 21 AOUT 1879. Arrêté royal

qui approuve le budget de la province de

Liége pour l'exercice 1880,
arrêté par le

conseil provincial dans sa séance du

12 juillet 1879 1 ° en recettes provin

ciales, à la somme d'un million six cent

quinze mille sept cent quatre-vingt-huitfr.

trente-neuf centimes (1,615,788-59), et en

dépenses provinciales, à la somme d'un

millionsix cent sept mille huit centsoixante

seizefr.trente centimes(fr . 1,607,876-30);

2º en recettes et en dépenses pour ordre, à

la somme de trois cent quarante mille fr.

(fr . 340,000) . (Moniteur du 25 octobre

1879.)

C

269. 23 AOUT 1879. Arrêté

royal.- Caisse de prévoyance despêcheurs,

à Ostende. (Monit. du 28 août 1879.)

Any

-

Léopold II , etc. Revu le règlement de la caisse

de prévoyance des pêcheurs, à Ostende, approuvé

par arrêté royal du 2 décembre 1850 et modifié

par les arrêtés du 20 janvier 1860, du 31 janvier

1865, du 28 février 1871 et du 11 septembre

1875;

•

-

Vu les propositions de la commission adminis

trative de cette institution et l'avis favorable

émis par le conseil communal d'Ostende et par la

députation permanente du conseil provincial de

la Flandre occidentale ;

•

Sur la proposition de notre ministre des tra

vaux publics,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. L'article 3, § 4º , des statuts de

la caisse de prévoyance des pêcheurs, à Ostende,

est modifié comme suit :

a Art . 3. Les revenus de la caisse se com

posent :

of 40 D'un prélèvement de 1 p. c. sur le pro

duit brut du poisson de toute provenance, vendu

à la minque.

« Cette perception se fera gratuitement par le

directeur de la minque, qui en versera mensuel -


